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Introduction
À l’heure où la xénophobie et les thèses de l’extrême droite gagnent du terrain un peu partout en Europe, il peut sembler vain de tenter de contribuer au débat public sur les migrations internationales et leurs effets. Les propos erronés sur l’immigration, répétés sciemment ou non, persistent et se renforcent dans les périodes de crise. Ce fut le cas dans les années 1930 et c’est encore le cas depuis l’aggravation récente de la crise du capitalisme mondial, dont les effets sur l’emploi sont désastreux en Europe, et singulièrement en France.
L’avènement d’un terrorisme aveugle, téléguidé ou non à partir de pays en guerre, comme l’Irak ou la Syrie, impliquant parfois des jeunes Français, nés en France, issus ou non de l’immigration, rend davantage suspect aux yeux de citoyens terrorisés tout migrant, quels que soient la raison de son exil, son niveau de qualification et son expérience professionnelle.
La tentation pour le chercheur serait grande de laisser passer la vague de la xénophobie et de l’instrumentalisation des migrations à des fins politiques en espérant des temps meilleurs, en cas de reprise de la croissance économique et de baisse du chômage, par exemple, ou de reflux du terrorisme sournois et féroce qui frappe la France et bien d’autres pays.
Mais le rôle de la recherche n’est-il pas de permettre à la raison de garder ses droits et de rendre accessibles à tous les résultats de travaux sérieux sur le sujet ? Peut-on espérer disposer d’outils efficaces non seulement pour réguler les migrations mais également pour favoriser leurs bienfaits en faisant l’économie d’un diagnostic solide et précis ? Ou encore, ce qui revient au même, peut-on espérer comprendre et traiter la question de l’immigration si les allégations les plus invraisemblables ne sont pas démystifiées ? Les chiffres et leurs enseignements existent, fondés sur des études concordantes réalisées dans différents pays : pourquoi les ignorer ?
Dans la quasi-totalité des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les gouvernements s’inquiètent de l’évolution démographique, marquée par les départs à la retraite de cohortes très nombreuses de personnes nées dans la période du « baby-boom », remplacées par des jeunes de moins en moins nombreux : des bras vont manquer pour travailler dans le bâtiment et les travaux publics, dans l’industrie, dans les services aux personnes (dont la part dans le PIB explose avec le vieillissement des populations), mais aussi dans les services aux entreprises et les secteurs des nouvelles technologies. Des cotisants vont manquer pour assurer l’avenir des futurs retraités. La croissance des richesses et le développement des emplois ont été jusqu’à une période récente gérés par les gouvernements dans des contextes d’expansion démographique. Nous sommes également face à un besoin de relance économique – même si les temps heureux des Trente Glorieuses avec leurs taux de croissance du PIB élevés ne reviendront certainement pas – dans un contexte de déclin démographique en Europe, la France étant certes moins concernée que l’Allemagne. Bien sûr, l’immigration ne peut constituer l’unique réponse au déclin démographique des pays industrialisés. Il existe des marges de ressources inutilisées sur le marché du travail, en raison du chômage de masse et des possibilités d’élever le taux de participation des femmes, qui demeure faible dans beaucoup de pays. La population active peut donc augmenter même si l’on ne recourt pas à l’immigration.
En outre, indépendamment des évolutions démographiques, l’économie se transforme, les métiers eux-mêmes changent et les besoins qualitatifs de nouveaux entrants dans les métiers en expansion peuvent également se faire sentir. Au cours de la décennie 2000-2010, les immigrés ont représenté en Europe près de 15 % (et aux États-Unis 22 %) des entrées de jeunes dans les professions en forte expansion1 (sciences, technologies, ingénierie, santé, éducation, services aux personnes). Les immigrés jouent aussi un rôle dans les professions en déclin. D’après les enquêtes effectuées auprès des employeurs, le recours à une main-d’œuvre immigrée est nécessaire à tous les échelons des qualifications, tant les besoins de certaines compétences sont élevés. Faut-il rappeler qu’en France les offres d’emploi non satisfaites sont nombreuses2 en dépit d’un taux de chômage élevé ? Beaucoup de territoires ont des besoins de recrutement non satisfaits tandis que d’autres cumulent des personnes mises au chômage, notamment sous l’effet des restructurations ou des délocalisations, et « verrouillées » sur place. La grande faiblesse de la mobilité du travail entre les régions est l’une des raisons majeures de ces déséquilibres territoriaux. La relation entre immigration, besoins démographiques et pénuries de main-d’œuvre est cruciale pour éclairer les choix en matière de politiques d’immigration à des fins d’emploi. Il faut donc diffuser les résultats des recherches et les rendre compréhensibles au plus grand nombre.
Mais il faut aussi alerter les décideurs et les organismes de production des données statistiques sur les difficultés liées au mauvais recensement des migrations. Presque partout, on dispose de statistiques sur l’immigration (entrées) mais pas de données sur l’émigration (sorties). Ainsi les migrations internationales sont-elles souvent surestimées. Elles le sont également parce que les étudiants, depuis une période récente, sont inclus dans les flux de migration entrants en France. Si les États-Unis faisaient de même, les flux annuels de migration se compteraient en millions de personnes ! Le débat doit aussi porter sur la manière dont sont construites les catégories de migrants et, en conséquence, sur la façon de les « comptabiliser ». Il faut impérativement améliorer les données disponibles sur l’immigration en situation irrégulière.
L’immigration engendre des effets économiques et sociaux pour les pays de destination. Elle y produit aussi des effets culturels et plus largement sociétaux. Elle participe à l’augmentation de la diversité dans les sociétés d’accueil, ce qui peut être considéré comme un gain pour la croissance et le dynamisme technologique, mais aussi parfois comme une menace, notamment pour des questions identitaires – en témoignent les débats actuels sur les effets de l’islam en France, ou la peur de devenir minoritaire pour la majorité blanche aux États-Unis qui a largement voté pour Donald Trump.
Les effets de l’immigration sur les pays d’accueil font l’objet de débats incessants, plus ou moins instrumentalisés, surtout dans les périodes électorales. Mais les effets sur les pays d’origine sont peu évoqués et méconnus. Or ces pays aussi peuvent gagner ou perdre à l’émigration.
On l’ignore parfois mais la sélection croissante des candidats à l’émigration, et la surreprésentation des personnes diplômées de l’enseignement supérieur, est une réalité incontestable. Elle est le résultat combiné de l’augmentation considérable des niveaux d’éducation dans les pays en développement depuis la période de décolonisation, des politiques sélectives d’immigration des pays d’accueil, mais aussi d’une autosélection des migrants dès le départ. La hausse exorbitante des frais d’émigration (coûts de transport, de passage des frontières, coûts d’information, d’insertion dans le pays de destination…) frappe davantage les personnes peu qualifiées : pour pouvoir assumer ces dépenses, il faut être éduqué, fortuné ou endetté…
Pareille sélection explique un paradoxe que peu de gens connaissent tant les débats restent marqués par le poncif de l’accueil de la « misère du monde ». Plus un pays est pauvre, moins il envoie de migrants en général, mais plus il envoie ses citoyens qualifiés. Les taux d’émigration des personnes qualifiées sont ainsi très élevés, dépassant 50 % en moyenne pour les petits pays pauvres3. En revanche, plus un pays accroît son niveau de revenu et atteint un revenu intermédiaire haut (Chine, Inde, pays émergents), plus son taux d’émigration globale est élevé. Mais son taux d’émigration de personnes qualifiées, son brain drain (« fuite des cerveaux »), s’établit à des niveaux beaucoup plus faibles, c’est-à-dire en dessous de 10 %. La vision d’une immigration peu qualifiée doit donc être remise en cause. L’évocation fréquente d’un pillage systématique des cerveaux des pays du Sud doit être fortement nuancée. Si certains y perdent, d’autres y gagnent, nous verrons plus loin pourquoi.
Malgré les coûts exorbitants de l’émigration liés à la « fermeture » partielle des frontières depuis la fin des migrations de travail au milieu des années 1970, les migrations internationales sont inexorablement stimulées par le processus de mondialisation des économies. Cependant, moins de la moitié de ces mouvements internationaux de population va des pays du Sud vers les pays du Nord, les autres échanges migratoires se faisant soit entre pays du Sud (près de 40 %), soit de manière plus faible entre pays du Nord (environ 20 %). Les migrations internes aux pays représentent trois à quatre fois les migrations internationales. Selon les chiffres de la Division de la population de l’ONU, on compte en 2015 environ 244 millions de migrants internationaux dans le monde (dont 30 millions seraient en situation irrégulière), contre 720 millions à l’intérieur des pays. Les migrants internationaux représentent 3,3 % de la population mondiale. Ce taux atteignait 2,5 % il y a cinquante ans ! En revanche, on oublie qu’il était deux fois plus élevé au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, période qualifiée de « première mondialisation ». Même en intégrant les chiffres concernant l’afflux récent des réfugiés en provenance des zones de conflits, on assiste à un recul historique des migrations internationales par rapport à cette période, qui fut réellement celle des migrations de masse.
La comparaison avec la dynamique des autres composantes de la mondialisation est également frappante : la part du commerce mondial dans le PIB mondial a été multipliée par trois (10 % en 1960 contre plus de 30 % aujourd’hui) ; la part du stock des investissements directs étrangers dans le PIB mondial a quintuplé et la finance internationale a tout simplement explosé. De quoi relativiser les clichés sur les foules de migrants se pressant aux portes de l’Occident…
Toutefois, en termes absolus, les migrations continuent à progresser. Ainsi le nombre de migrants est passé de 150 millions en 1990 à environ 240 millions en 2015. Avec la multiplication des conflits et des guerres, au Moyen-Orient comme en Afrique, avec le réchauffement de la planète et les désastres environnementaux, les migrations internationales vont nécessairement continuer à augmenter. Par ailleurs, l’arrivée de près d’un million de réfugiés en Europe, principalement en Allemagne (la France ayant reçu un peu plus de 20 000 réfugiés obtenant le statut de protégés en 2015), implique de manière urgente de mettre à la disposition du grand public les résultats des travaux des économistes sur l’immigration et ses effets dans les pays d’accueil et d’origine.
 
Qui sont les migrants internationaux, combien arrivent chaque année (flux) dans les pays de l’OCDE et singulièrement en France, combien sont-ils en tant que populations résidentes dans les pays développés ? La France est-elle réellement un grand pays d’accueil de l’immigration ? Les pays de l’OCDE reçoivent-ils réellement « toute la misère du monde » ? D’où viennent ces migrants ? Sont-ils véritablement des réfugiés ou des demandeurs d’asile, ou essentiellement des migrants économiques « déguisés » ? Sont-ils diplômés ou très peu qualifiés, et seulement en mesure d’accéder à des emplois dits subalternes ? La France reçoit-elle les « mauvais » immigrés, c’est-à-dire les personnes les moins qualifiées et les familles, au lieu de sélectionner les travailleurs les plus qualifiés qui répondraient aux besoins de l’économie française ? Ces migrants déferlent-ils vers les pays riches à la recherche d’avantages sociaux et sanitaires ? Coûtent-ils chers aux finances publiques des pays d’accueil, pèsent-ils à la baisse sur les salaires, prennent-ils les emplois des autochtones ? Les migrations peuvent-elles être freinées par des politiques de libre-échange et de codéveloppement ? Les gains de la fameuse fuite des cerveaux, plus précisément de l’émigration des personnes qualifiées du Sud, pour les pays d’accueil de l’OCDE sont-ils partagés avec les pays de départ ? Quelle est la nature de la politique française d’immigration ? Est-elle en phase avec les données objectives de l’économie française ? Pourquoi aucune politique européenne d’immigration ne parvient-elle à coordonner l’arrivée et l’installation des réfugiés qui entrent par les portes de quelques pays et se concentrent sur bien peu d’entre eux ? Quelles propositions peut-on avancer pour instaurer une véritable politique efficace et équitable d’immigration ? L’Union européenne est-elle en mesure d’en proposer une ?
 
Loin des plaidoyers pour ou contre les migrations ou les migrants, c’est à ces nombreuses questions, quelquefois dérangeantes, toujours précises, que ce livre tente de répondre. Il propose une mise en perspective des recherches des dix dernières années pour alimenter un débat public parfois interdit, souvent tronqué, conduisant à des politiques – lorsqu’elles existent – inefficaces. Il traite de l’ensemble des effets économiques sur les pays d’accueil en focalisant l’attention sur la France et les pays européens. Les conséquences des migrations internationales sur les pays d’origine, qui sont d’une ampleur beaucoup plus grande que leurs effets sur les pays d’accueil, sont également analysées. Les mythes sont nombreux et véhiculés par bien des acteurs, ceux qui cherchent à instrumentaliser l’immigration à des fins politiques en exploitant les sentiments qu’ils disent « naturels » de xénophobie et de peur de l’autre, mais aussi ceux qui usent d’arguments défensifs parfois infondés pour prôner une liberté de circulation immédiate pour tous.
La méconnaissance des motivations des personnes qui émigrent, de leurs caractéristiques (en termes d’âge, de qualification, de sexe), de la manière dont ceux-ci tentent de faire face aux coûts croissants de l’émigration et de leurs effets économiques, autorise aussi l’entretien de mythes qui altèrent le débat public et bloquent les initiatives en faveur de la mise en place d’une véritable politique d’immigration. Nous proposons ici des pistes de réflexion pour une autre politique, plus efficace et juste.
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I. 
Quinze mythes sur les migrations qui interdisent le vrai débat
De qui parlons-nous ? Selon la définition de l’Insee, adoptée par le Haut Conseil à l’intégration, un immigré est une « personne née étrangère à l’étranger et résidant en France ». Certains immigrés ont pu devenir français, les autres restent étrangers. Les populations étrangères et immigrées ne se confondent pas : un immigré n’est pas nécessairement étranger, et réciproquement, certains étrangers sont nés en France (essentiellement des mineurs). Par ailleurs, les personnes nées françaises à l’étranger et vivant en France ne sont pas comptabilisées parmi les migrants. La qualité d’immigré est permanente : un individu continue à appartenir à la population immigrée même s’il devient français par acquisition. Nous parlons également de migrants permanents ou de longue durée par opposition aux migrants temporaires. Les migrants permanents sont ceux qui font l’objet des débats les plus intenses et qui occupent l’essentiel des analyses de ce livre, même si dans le cas européen la question des travailleurs détachés, qui suscite également des controverses, sera abordée.
Selon la définition de l’ONU, « un migrant de longue durée est une personne qui se déplace vers un pays autre que celui de sa résidence habituelle pour une période d’au moins douze mois1 ». Son pays de destination devient alors son pays de résidence. Quant au migrant de courte durée, il se rend dans un pays autre que celui de sa résidence habituelle pour une période d’au moins trois mois mais de moins d’un an. Il s’agit des travailleurs saisonniers, des travailleurs dont la présence dans le pays de destination dépend strictement de la durée (nécessairement temporaire ou courte) du contrat de travail ou de la prestation de services, comme dans le cas des travailleurs détachés au sein de l’Union européenne.
Les migrants peuvent chercher à quitter leur pays pour différentes raisons : occuper un emploi, étudier, rejoindre un conjoint, fonder une famille, parce qu’ils ont été forcés de partir à cause de la guerre, de conflits. Ils sont dans ce dernier cas demandeurs d’asile et deviennent des réfugiés humanitaires si leur demande est acceptée par les autorités d’accueil. Bien que non identifiés dans les statistiques et non reconnus par les conventions internationales peuvent s’ajouter à cette liste les personnes qui quittent leur région ou leur pays à cause de chocs environnementaux. Ce sont des « réfugiés climatiques », même si cette appellation ne bénéficie pour le moment d’aucune reconnaissance formelle des gouvernements ou des organisations internationales. Nous emploierons dans cet ouvrage le plus souvent le terme « migrants » pour désigner les personnes impliquées dans des migrations permanentes et nous spécifierons à chaque fois que nous les aborderons les migrations temporaires. Les migrations forcées font référence aux demandeurs d’asile pour des raisons humanitaires ou climatiques.
Mythe no 1
La France est un grand pays d’accueil
Ainsi donc, entend-on souvent, la France ne pourrait-elle plus se permettre de « rester un grand pays d’accueil ». Mais l’est-elle encore vraiment aujourd’hui ? Les flux de migrants demeurent faibles sur les quinze dernières années en proportion de la population française. Ils ont récemment augmenté en raison des conflits au Moyen-Orient et en Afrique, mais la France n’a pas pris sa part de ces arrivées soudaines en comparaison avec ses voisins, l’Allemagne en premier lieu, qui ont absorbé l’essentiel des arrivées liées à la guerre en Syrie. La « crise migratoire » a révélé les difficultés ahurissantes de coordination entre pays européens pour répartir de manière rationnelle et bénéfique pour tous cet afflux de demandeurs d’asile. L’absence de coordination ou, pire, la volonté manifeste de ne pas coopérer et de développer des stratégies unilatérales, les yeux et les oreilles rivés sur les réactions des opinions publiques, ont conduit certains États membres de l’Union européenne à tourner le dos à la raison en préférant le chacun pour soi. Ce « jeu non coopératif » a tendance à se reproduire entre les régions et les villes françaises, l’absence de coordination et de solidarité conduisant à faire de la présence de 10 000 migrants à Calais – ce qui n’est rien en proportion de la population française mais beaucoup pour la ville de Calais – un vrai problème. Il en va des migrations internationales comme des délocalisations : leur nombre global, observé au niveau de la moyenne nationale, est faible, mais certains territoires, peu nombreux, sont en première ligne pour l’accueil des migrants. Il ne faut donc pas minorer les raisons pour lesquelles des perceptions négatives peuvent prendre corps dans certaines couches de la population.
 
L’immigration dans les pays de l’OCDE s’établit en 2015 à 4,8 millions de personnes après avoir baissé et s’être stabilisée autour de 4 millions depuis 2010. L’augmentation en 2015 est essentiellement due aux migrations intra-européennes en libre circulation (qui correspondent à des flux migratoires d’installation et excluent les migrations saisonnières, transfrontalières et les travailleurs détachés) ainsi qu’à l’augmentation du nombre de réfugiés humanitaires. En 2014, derniers chiffres recueillis par l’OCDE disponibles pour tous les pays, les États-Unis arrivent en tête en recevant un peu plus d’un million de nouveaux immigrés permanents. L’Allemagne, en recevant 574 000 personnes, arrive en seconde position suivie par le Royaume-Uni, qui a reçu plus de 310 000 migrants. La France, depuis la crise des réfugiés, arrive en cinquième position pour avoir accueilli plus de 260 000 migrants. Ces chiffres de l’OCDE pour 2014, en France, excluent les étudiants (70 000 selon le ministère de l’Intérieur) mais incluent les 88 000 migrants européens en libre circulation, qui représentent 34 % de l’immigration totale, deuxième flux après l’immigration familiale (40 %).
L’Espagne accueillait, avant de sombrer dans la crise économique, près de 700 000 personnes en 2007, 409 000 en 2008 et 200 000 environ les années suivantes. L’Italie accueillait 571 000 en 2007 pour réduire ses flux à environ 200 000 depuis 2012. Le Royaume-Uni a maintenu des flux autour de 300 000 en moyenne. L’Allemagne avait stabilisé ses flux d’entrées autour de 230 000 (tout en recevant aussi 400 000 migrants temporaires par an) pour les augmenter très significativement avec l’afflux des réfugiés depuis 2012.
Selon les chiffres du ministère de l’Intérieur, 215 220 titres de séjour ont été délivrés en France en 2015. L’immigration familiale s’établit à 89 488 personnes (contre 92 000 en 2014). Les 70 000 étudiants représentent la deuxième source d’immigration. L’immigration pour des motifs professionnels demeure à un niveau faible (20 601 personnes). Le nombre de demandeurs d’asile, traditionnellement faible, a augmenté pour s’établir en 2015 à environ 80 000 toutes demandes confondues. Le nombre d’autorisations délivrées à titre humanitaire (ceux qui obtiennent le statut de réfugié et peuvent rester sur le territoire) est de 21 583 en 2015, en augmentation par rapport à l’année précédente (20 822).
À l’inverse, on dénombre, en 2014, 100 000 émigrants étrangers (qui quittent la France), dont 70 000 sont membres de l’Union européenne, et 190 000 émigrants français. Le fait marquant de ces dix dernières années est l’augmentation de 5,2 % par an en moyenne du nombre de personnes nées en France qui quittent le territoire (80 % de ces émigrants français sont des jeunes de 18 à 29 ans). Parallèlement, selon l’Insee, les Français expatriés ou nés à l’étranger qui sont rentrés en France étaient 115 000.
Les comparaisons entre pays doivent être effectuées en rapportant les flux d’immigration à la population du pays d’accueil. Avec un peu plus de 0,4 % de la population française en 2014, la France présente ainsi, en termes de flux entrants, l’un des taux d’immigration les plus faibles des pays de l’OCDE, qui la place bien en dessous de la moyenne (0,7 %). Selon les données de l’OCDE, dans les quinze dernières années, la part des flux d’entrées d’immigrés légaux a augmenté six fois plus vite en Espagne, trois fois et demie plus vite au Royaume-Uni, près de deux fois plus vite en Allemagne, et cinq fois plus vite aux États-Unis qu’en France. À la différence de l’Allemagne, la France n’a pas connu d’augmentation significative de flux d’immigrants, même avec la crise des réfugiés. Au total, le solde migratoire de la France reste relativement stable autour de 40 000 personnes par an, bien inférieur à ce qu’il était dans le passé2 (112 000 en 2006).
Jusqu’aux années 1960, l’immigration venait principalement des autres pays européens. Ensuite, en raison de besoins de main-d’œuvre pour accompagner la croissance des années 1960, les entreprises ont « puisé » dans l’ancien empire colonial d’Afrique du Nord et d’Asie du Sud-Est. Dans les années 1980, l’immigration originaire des pays d’Afrique subsaharienne a commencé à apparaître. Les résultats de l’enquête Elipa3 de 2013 montrent que 36 % des signataires du contrat d’accueil d’intégration sont originaires du Maghreb, 25 % d’Afrique subsaharienne, 8 % des autres pays africains, 20 % d’Asie et 6 % d’Europe hors Union européenne. L’immigration principale provient donc d’Afrique, mais l’immigration asiatique est croissante. C’est d’ailleurs ce que l’on observe dans la plupart des pays de l’OCDE pour lesquels un nouvel immigrant sur dix provient de Chine et 4 % d’Inde. La Roumanie et la Pologne occupent désormais la seconde position dans les pays de l’OCDE avec plus de 5 % des flux pour chaque pays.
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